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Le problème de l'unité est fortement
posé. Nécessité historique inscrite dans
l'évolution de nos peuples et de nos pays,
dans leurs aspirations profondes, dans la
poussée des exigences du développe-
ment et de l'indépendance économique,
l'unité du Maghreb arabe se situe aujour-
d'hui dans le cadre des changements
importants qui se produisent aussi bien
dans notre région que dans l'Orient arabe,
notamment après la guerre d'octobre,
avec ses répercussions positives et les
succès .remportés par la lutte pour la
maîtrise et le contrôle des richesses
pétrolières.

Aspect spécifique de l'unité des peuples
arabes, qui plonge ses racines dans l'his-
toire, dans la civilisation arabo-islamique,
dans la communauté de langue et dans la
lutte actuelle contre l'impérialisme, l'unité
du Maghreb peut favoriser l'utilisation
maximale et rationnelle de toutes les
ressources naturelles et humaines pour
l'industrialisation, pour une lutte efficace
contre le sous-développement, pour un
réel progrès économique et social. Ses
bases objectives et subjectives mûris-
sent. Pour les développer, il convient
d'adopter une approche juste, de dégager
les formes les plus adéquates et de déter-
miner le contenu le plus avancé.

-L'annonce spectaculaire et inopinée de
l'accord sur l'unité totale et immédiate
entre la Tunisie et la Libye, signé par les
présidents Bourguiba et Gueddafi, puis
les démarches non moins spectaculaires
qui l'ont immédiatement suivi et qui sem-
blent sinon le remettre en cause, du moins
l'ajourner à une date indéterminée, lais-
sent apparaître des contradictions éton-
nantes et posent des questions nom-
breuses qui ne trouvent pas encore de
réponses convaincantes. On est d'abord
frappé par la contradiction entre les
thèses énoncées par le président Bour-
guiba dans le discours prononcé au
Palmarium en décembre 1972, en réponse
au président Gueddafi et en sa présence,
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et l'annonce de la fusion totale, immé-
diate. On est ensuite frappé par la contra
.diction entre l'accord de Jerba (12 jan-
vier) et les termes du communiqué de la
réunion conjointe du gouvernement et du
Bureau politique du P.S.D., tenue le
15 janvier.
Il est regrettable qu'un problème aussi
essentiel que celui de l'unité fasse l'objet
de décisions aussi contradictoires et
quasi improvisées, de changements de
positions aussi brusques. Il est inadmis-
sible d'orienter l'avenir de notre peuple,
dans un sens ou dans un autre, sans le
consulter, même dans les formes limitées
des institutions actuelles.
Mais la contradiction n'est pas dans les
seules positions officielles ! Que la presse
gouvernementale reflète ces contradic-
tions et nous livre éditoriaux et manchet-
tes dithyrambiques pour des orientations
opposées, sans transition aucune, cela
est dans la nature des choses. Mais
qu'une certaine opposition qui s'était
empressée, il y a un an, de soutenir le
discours du Palmarium, soutienne avec la
même promptitude l'accord de Jerba, il y
a là une incohérence flagrante !
Quant à nous, notre position sur l'unité
arabe et maghrébine et, dans ce cadre,
sur* l'union tuniso-libyenne, découle de
principes, d'une analyse de la situation
dans notre région, du contenu nouveau du
mouvement de libération arabe, de l'inté-
rêt de nos peuples.

L'union entre la Tunisie et la Libye peut
servir la cause de nos peuples ; elle peut
devenir une étape transitoire et positive
dans la construction du Maghreb, en rai-
son des frontières communes, des affini-
tés particulières entre peuples tunisien et
libyen très proches l'un de l'autre, en
raison aussi de la complémentarité de
leurs besoins économiques fondamen-
taux. Il en va de même avec l'Algérie.
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